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CONSTITUTION 

FONDS  STRATHCONA 

Pour  encourager  les  exercices  physiques  et 
militaires  dans  les  écoles  publiques. 


1.  Les  officiers  suivants  administrent  cette  fondation  : 

Patron — Son  Excellence  le  Gouverneur  Généra! 
du  Canada. 

Vice-Patron — Le  Très  Honorable  sir  Wilfrid 
Laurier,  G.  C.  M.  G.,  Premier. 

Président—L'Honorable  sir  F.  W.  Borden.  K.  C. 
M.  G.,  ou  le  ministre  de  la  milice  du  temps. 

Vice-Présidents — Le  ministre  chargé  du  bureau 
de  1*'.  .  *ion  publique  de  chaque  province 
de  1  '  ration,  s'il  a  adhéré  aux  arrange- 

me    s  -tncernent  la  pratique  des  exercices 


ph> 


militaires  dans  les  écoles  publi- 


ques,  iviie  que  sanctionnée  par  les  Ordres-en- 
Conseil  du  13  août  1908. 

Conseil  Exécutif— 

(a)  Le  ministre  de  la  milice  et  de  la  défense 
alors  en  fonction,  président. 

(b)  Les  membres  du  conseil  de  milice  aussi 
en  fonction. 

(c)  Deux  représentants  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  d'Ontario.* 

Deux  représentants  nommés  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  de  Québec* 

Un  représentant  nommé  par  le  ministre  de 
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l'instruction  publique  de  chacune  dee  au   es 
provinces.* 

(d)  Les  cheff  dee  commandements  militaires 
et  des  districts  militaires  indépendants,  dans 
le  Canada. 

Avec  un  secrétaire  que  le  président  choisira  dans 
l'état-major  du  département  de  la  milice  et  de  la  défense. 

3.  Le  conseil  exécutif  administrera  le  Fonds  d'après 
les  principes  exposés  dans  le  paragraphe  5  de  cette 
constitution  et  il  aura  pour  devoir  de — 

(a)  Rédiger  les  conditions  que  les  bureaux  de  l'ins- 
truction publique  des  provinces  devront  accepter  pour 
que  leurs  écoles  participent  aux  avantages  de  1»  fonda- 
tion Strathcona. 

(b)  Recevoir  et  accepter  l'adhésion  des  provinces  aux 
principes  qui  dirigent  ce  projet  d'exercices  physiques  et 
militaires  dans  les  écoles  publiques,  ainsi  que  la  Nou- 
velle Ecosse  l'a  déjà  fait. 

(c)  Prescrire  les  conditions  générales  concernant  les 
exercices  physiques  et  militaires  qui  devront  être  rem- 
plies par  les  écoles  et  les  rendre  compétentes  à  concou- 
rir pour  les  prix  offerts. 

(d)  Diviser  le  Fonds  eptre  les  provinces  et  détermi- 
ner la  proportion  affectée  aax  exercices  physiques  seuls 
et  combien  au  dressage  militaire  et  au  tir  du  fusil. 

(e)  Prendre  les  arrangements  nécessaires  pour  s'as- 
surer que  le  dressage  militaire,  dont  l'exécutif  a  le  de- 
voir de  faire  avancer  l'étude,  marche  d'accord  avec  la 
manière  adoptée  dans  le  département  de  la  milice  pour 
diriger  les  compagnies  de  cadets. 

(f)  Recevoir  et  administrer  le  revenu  du  Fonds. 

^  3.  Afin  de  rendre  plus  facile,  selon  les  diverses  con- 
ditions locales,  l'adaptation  des  règles  et  règlements 

•Pourvu  que  la  province  ait  fait  connaître  qu'elle  adhère  aux  arran- 
gements qui  concernent  la  pratique  des  exercices  physiques  et  militaires 
dans  les  écoles  publiques,  telle  que  sanciionnée  par  les  Ordres-en- 
Conseil  du  i^  août  1908. 


•n  général  que  l'exécutit  ordonnera— spécÎHlement  au 
sujet  de  l'instruction  dc«  maîtres  d'école,  le  dressage 
des  enfHnts,  l'inspection  des  écoles  et  la  division  des 
récompenses — le  conseil  exécutif  nommera  un  comité 
local  dans  chaque  province  qui  accepte  la  présente 
constitution  (voir  para^fraphe  1).  C«  comité  Hera 
formé  comme  suit  :  — 

(a)  Le  plus  ancien  officier  militaire  (commandant  du 
district)  comme  président  ; 

(b)  Trois  me'nbres  civils,  nommés  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  d  la  province,  ou  son  repié» 
sentant  ;  en  y  ajoutant,  «x^fficio,  le  député  ministre  ou 
le  surintendant  de  l'instruction  publique  de  la  province. 

(c*^  Trois  officiers  militaires  de  la  province,  nommé» 
par  le  conseil  de  milice. 

4.  Ce  comité  local  aura  pour  devoir  de — 

(a)  S'assurer  qu'il  existe  des  moyens  que  l'on  peut 
so  procurer  pour  l'instruction  des  exercices  physiques 
et  le  dressaf^e  militaire,  tint  en  ce  qui  regardent  les 
les  maîti  es  d'école  que  les  élèves,  là  où  ce  sera  néces- 
saire. 

,b)  La  division  de  la  pr  ice  en  di  tricts  appropriés, 
en  vue  de  la  surveillance  ei  des  concours. 

(c)  Voir  aux  détails  de  l'entraînement  de  manière  h 
satisfaire  les  conditions  locales. 

(d)  Organiser  les  concours  et  les  inspections,  la  pro- 
portion des  récompenses,  selon  les  instructions  géné- 
rales du  conseil  exécutif. 

5.  Voici  les  principes  généraux  qui  gouverne^.! 
l'administration  du  Fonds  Strathcona  : — 

(a)  Son  objet  n'est  pas  seuleme.  c  d'améliorer  l'état 
physique  et  les  capacités  intellectuelles  des  enfants  en 
leur  inculquant  des  habitudes  d'action  r  pide,  d'ordre 
et  de  prompte  obéissance,  mais  aussi  de  leur  f  lire  com- 
prendre le  patriotisme  et  à  bien  se  convaincre  que  le 
premier  devoir  d'un  citoyen  libre  est  de  se  préparer  à 


défendre  ton  pays.  L«  (ondateur  porte  ton  attention 
Hur  les  exercices  physiqueii  et  lei  éiéments  du  dressa- 
ge militaire  qu'il  veut  encourager  dans  les  écoles  publi- 
queM,  chez  les  deux  sexes  et  il  attache  une  importance 
spéciale  h  l'enseignement  des  choses  militaire»  pour  les 
garçons,  comprenant  le  tir  au  fusil  chez  tous  ceux  qui 
peuvent  manier  cette  arme.  Autant  que  possible,  tou  . 
les  t^arçons  des  écoles  devraient  acquérir  une  con- 
naissance passable  des  exercices  militaires  et  du  tir  au 
fusil. 

(b)  L'administration  du  Fonds  fera  en  sorte  d'aider 
les  deux  sexes,  maîtres  et  maîtresses  d'école  rt  élèves, 
à  obtenir  une  part  des  prix  et  le  partage  de  l'argent 
devra  être  tel  qi  '*  encouragera  les  instituteurs  ou 
maîtres  d'école  4  répandre  cet  enseignement  comme 
aussi  les  élèves  &  se  perfectionner  dans  les  exercices 
ici  mentionnés. 

(c)  Dans  les  premiers  temps  au  moins,  tout  l'argent 
fourni  sera  consacré  à  faire  progresser  ces  exercices 
dans  les  écoles  publiques  et  autres  institutions  de  ce 
genre  qui  reçoivent  des  subsides  de  l'Etat. 

(d)  La  répartition  de  l'argent  destiné  aux  récom- 
penses sera,  pour  chaque  province,  en  termes  généraux, 
d'après  sa  population  d'enfants  jn  âge  d'aller  à  l'école. 

(e)  Les  services  des  membres  du  conseil  exécutif  et 
des  comités  locaux  seront  gratuits.  Ni  gages,  ni  ho- 
no  aires  ne  seront  payés  à  même  le  Fonds. 

Dans  l'application  de  ces  principes,  le  conseil  exé- 
cutif sera  seul  juge  des  intentions  du  f<^ndateur,  et  sa 
décision  sera  finale. 

6.  Le  gouvernement  canadien  a  consenti  à  recevoir 
la  somme  totale  donnée  par  lord  Stratcbona  pour  cons- 
tituer ce  Fonds  et  à  payer  quatre  pour  cent  d'intérêt. 
Chaque  six  mois,  cet  intérêt  est  mis  à  la  disposition  du 
conseil  exécutif  du  Fonds. 

7.  Comme  président  du  conseil  exécutif,  le  ministre 
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<f«  la  milice  a  l'initiative  dd  tout  ce  qui  concerne  Tor- 
Ifanisation  et  Tadminiitration  du  Fonds. 

8.  L'expreesion  "  écoles  publiq uesi  ",  comprend  auiti, 
dan«  l'idée  de  la  fondation  Strathcona,  len  écoles  dites 
séparées  et  toute  autre  école  et  étabiistement  d'éduca- 
tion (à  part  les  universités)  qui  sont  s  ipportés  princi- 
palement À  l'aide  des  deiuerx  de  l'Etat  et  se  trouvent 
sous  le  contrôle  du  bureau  de  l'instruction  publique  de 
la  province. 


Extrait  d'yne  lettre  du  Très  Honorable  .urd  Strathcona 
et  Mont  Royat,  adressée  à  l'Honorable  sir 
F.  W.  Borden,  K.C.M.G.,  ministre  ae  la  milice 
et  de  la  défense,  en  aate  du  17  avril  1909. 


"....  Je  ne  désire  faire  aucun  changement  dans  l'acte 
que  vous  avez  rédigé  à  l'égard  du  Fonds." 

m  *  *  i¥ 

(Signé)  STRATHCONA  et  MONT  ROYAL. 


Copie  certifié<;  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  Privé, 
approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  Géné- 
ral, le  13  août  1908. 

Le  ministre  de  la  milice  et  de  la  défense  sooriK  t  le 
résumé  suivant  d'un  accord  intervenu  entre  les  autorités 
en  matière  d'instruction  publique  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  lui-même,  concernant  les  exercices  physiques 
et  le  dressage  militaire  dans  toutes  les  écoles  publiques 
de  cette  province. 

D'une  part,  les  autorités  en  question  s'engagent  : 
(a)  A  donner  plus  d'effet  généralement  à  leurs  règle- 
ments concernant  le«  exercices  physiques  et  le  dressa- 
ge militaire  dans  toutes  les  écoles  publiques;  (b)  A  adop- 
ter, ci-après  un  système  uniforme  à  celui  des  autres 
provinces  de  la  confédération  et  de  la  Grande-Bretagne, 


selon  l'âge  et  le  sexe  des  élèves  ;  (c)  Encourager  la 
formation  de  corps  de  cadets  et  l'usage  du  fusil  parmi 
les  garçons  assez  avancés  en  âge  pour  suivre  l'école 
supérieure  (High  School);  (d)  A  exiger,  avant  que  de 
décerner  une  licence  d'instituteur  au-dessus  de  la  3e 
classe,  un  certificat  de  compétence  dans  les  exercices 
physiques  et  le«»  éléments  du  dressage  militaire,  tel  cer- 
tificat (degré  B  militaire)  étant  fourni  après  examen  du 
candidat,  par  le  département  de  la  milice  et  de  la  défen- 
se. 

Article  (d),  le  certificat  sera  donné  aux  instituteurs 
des  deux  sexes.  Il  y  aura  aussi  un  certificat  (de- 
gré A  militaire)  représentant  la  capacité  d'instruire 
dans  les  exerciees  physiques  et  l'entraînement  militaire 
avancé,  y  compris  le  tir  du  fusil.  Ce  dernier  ne  sera 
accordé  qu'aux  hommes,  après  un  examen  satisfaisant 
qui  aura  suivi  un  cours  d'imstruction  fait  sous  le  con- 
trôle d'une  école  d'instruction  militaire. 

D'autre  part,  le  ministre  s'engage,  au  nom  du  gou- 
vernement fédéral,  à  procurer — (a)  Des  instructeurs 
compétents  en  lieux  convenabUs  et  en  temps  à  propos 
pour  permettre  aux  instituteurs  d'aquérir  les  connais- 
sances requises  dans  l'enseignement  des  exercices 
physiques  et  du  dressage  militaire. 

(b)  Le  p  liement  d'un  bonus  annuel  à  chaque  institu- 
teur compétent  qui  donnera  l'instruction  ci-dessus, 
pourvu  qu'il  soit  membre  de  la  milice. 

Le  bonus  en  question  ne  sera  payé  que  sur  le  certi- 
ficat de  l'inspecteur  de  milice  attestant  que  l'instruc- 
ion  donnée  aux  élèves  est  satisfai-ante. 

Le  montant  de  ce  bonus  et  le  chiffre  minimum  de 
cadets  formant  un  corps  sur  lequel  ce  bonus  sera  cal- 
culé pourront  être  déterminés  plus  tard. 

(c)  Des  ceinturons,  casquettes  (si  on  le  désire)  et 
une  proportion  d'armes  et  munitions  ;  aussi  des  livres 
d'instruction  pour  l'entraînement  des  compa^^nies  de 
cadets  qui  sont  plus  avancées. 

(d)  Préparer  un  tableau  du  travail  exigé  d'une  école 
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ou  d'un  corps  de  cadets  de  collège,  afin  que  l'instituteur 
ait  droit  au  bonus  annuel,  et  conduire  les  examens 
nécessaires. 

Le  ministre  recommande  que  ces  propositions  en  vue 
des  exercices  physiques  et  du  dressage  militaire  dans 
les  écoles  publiques  de  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  telles  qu'indiquées  ci  dessus, soient  approuvées. 

Le  comité  soumet  le  tout  à  l'approbation. 

(Signé)  RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 

Copie  certifié  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil 
Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouverneur 
Général,  le  13  août  1908. 

Sur  un  mémorandum  daté  du  6  août  1908,  du  minis- 
tre  de  la  milice  et  de  la  défense,  recommandant,  en  vue 
du  développement  des  exercices  physiques  et  du  dres- 
sage militaire  dans  les  écoles  publiques  de  la  province 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  que  les  propositions  y  mention- 
nées soient  applicables  aux  autres  provinces  du  Canada 
sujettes  à  telles  modifications  qui  pourront  convenir, 
aux  parties  intéressées. 

Le  comité  soumet  le  tout  à  l'approbation. 

(Signé)     RODODPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 

Exercices  Physiques  et  Dressage  Militaire  dans 
les  Ecoles  Publiques. 

^  1.  Les  autorités  de  la  Nouvelle-Ecosse  en  matière 
d'éducation  donneront  plus  d'effet  généralement  aux 
règlements  qui  existent  pour  les  exercices  physiques  et 
le  dressage  militaire  dans  toutes  leurs  écoles  publiques 
et  de  plus  adopteront  un  système  uniforme  à  celui'des 
autres  provinces  du  Canada  et  de  la  Grande-Bretagne, 
selon  l'âge  et  le  sexe  des  élèves  ;  aussi  elles  encourage- 


ront  la  formation  de  corps  de  cadets  et  l'usage  du  fusil 
parmi  les  garçons  assez  avancés  en  âge  pour  suivre 
l'école  supérieure  (Hioh  School) — avec  l'entente  que 
le  département  de  la  milice  et  de  la  défense,  d'autre 
part — 

(a)  Procurera  des  instituteurs  compétents,  en  lieux 
convenables  et  en  temps  opportun,  pour  permettre  aux 
instituteurs,  tant  ceux  qui  sont  employés  à  présent  dans 
la  Nouvelle-Ecosse  que  ceux  qui  se  préparent  à  ce  gen- 
re d'emploi,  d'acquérir  les  connaissances  requises  dans 
l'enseignement  des  exercices  physiques  et  le  dressage 
militaire  ;  et  de  plus 

(b)  Accordera  un  bonus  annuel  aux  mstituteurs  com- 
pétents qui  donneront  l'instruction  ci-dessus  pourvu 
qu'ils  soient  membres  de  la  milice. 

2.  A  l'égard  de  l'instruction  des  instituteurs  actuelle- 
ment en  d-voir,  il  paraîtrait  qu'il  y  a  quatre  centres, 
où,  sinon  dans  le  voisinage,  il  se  trouve  un  nombre 
suffisant  d'instituteurs  pour  former  des  classes  du  soir, 
sans  préjudice  au  travail  régulier  du  jour,  savoir  : — 
Halifax,  Sydney,  Truro,  Yarmouth,  et  peut-être  un 
cinquième  endroit,  à  Pictou,  ou  à  New-Glasgow,  ou  à 
Antigonish.  Chaque  cours  se  terminera  par  un  ex- 
amen. 

3.  Pour  l'avantage  du  grand  nombre  d'instituteurs 
localisés  loin  des  centres  en  question,  il  a  été  convenu 
que  l'instruction  pourrait  leur  être  fournie  durant  la 
vacance  d*été.  soit  à  l'Ecole  des  Vacances  de  Truro  ou 
à  l'Ecole  des  Sciences  de  l'été  des  provincesatlantiques, 
lorsqu'elle  est  ouverte.  Dans  ce  cas,  on  propose  deux 
cours  de  trois  semaines  à  chacune  de  ces  places,  et  se 
terminant  par  l'examen. 

4.  Le  département  de  la  milice  fournira  les  instruc- 
teurs nécessaires.  Les  dates  et  les  lieux  seront  choisis 
d'accord  avec  le  bureau  d'éducation  de  la  Nouvelle- 
Ecosse. 

6.  Afin  de  pourvoir  à  l'instruction  des  étudiants  qui 
ont  établi  leur  compétence  comme  instituteurs,  le  dé- 
partement de  la  milice  fournira  aussi  un    instructeur 
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pour  conduire  un  cours  d'exercices  physiques  et  de 
dressage  militaire  k  l'école  normale  de  Truro.  Les 
dates  seront  choisies  d'accord  avec  le  bureau  d'édu- 
cation. 

6.  A  l'avenir  le  bureau  d'éducation,  avant  que  d'ac- 
corder une  licence  d'instituteur  au-dessous  de  la  Se 
classe,  exigera  un  certificat  de  compétence  comme  îns. 
tructeur  d'exercices  physiques  et  de  dressage  élémen- 
taire dans  la  pratique  militaire.  Ce  certificat  (degré  B 
militaire)  sera  donné,  si  on  le  désire,  après  examen  par 
le  département  de  la  milice  et  de  la  défense. 

7.  Sous  trois  ans  après  la  présente  année  scolaire, 
le  bureau  d'éducation  facilitera  les  occasions  fromme 
dans  2  et  3  ci-dessus)  que  pourront  avoir  les  institu- 
teurs licenciés  au  dessus  de  la  3e  classe,  de  se  procurer 
le  certificat  inférieur  (degré  B  militaire),  de  manière 
qu  il  n  y  ait  pas  d'école  au-dessus  delà  3e  classe  privée 
d'un  instituteur  compétent  pour  l'instruction  efiicace 
des  exercices  physiques  ici  prescrite  dans  toutes  les 
branches  de  l'école. 

8.  Il  y  aura  des  certificats  de  deux  dégrés  :— 
Degré  A  militaire  représentant  la  capacité  d'instruire 

dans  les  exercices  physiques  et  le  dressage  militaire 
avancé,  y  compris  le  tir  au  fusil  ;  on  ne  l'accordera 
qu'aux  hommes,  après  un  examen  satisfaisant  qui  aura 
suivi  un  cours  d'instruction  donné  par,  ou  sous  la 
direction  de  l'école  d'instruction  militaire. 

Le  degré  B.  militaire  constate  la  capacité  pour  ins- 
truire dans  les  exercices  physiques  et  le  dressage  mili- 
taire  élémentaire.     Il  est  accordé  aux  deux  sexes. 

9.  Le  département  de  la  milice  paiera  le  bonus  an- 
nuel mentionné  au  paragraphe  I,  mais  seulement  aux 
instituteurs  qui  possèdent  le  degré  A  militaire  et  qui,  de 
fait,  donnent  l'instruction  aux  élèves  et  de  plus,  sont 
officiers  du  corps  de  cadets  des  écoles  ou  membres  de 
la  milice. 

ÇlaP"**»  •««  règlements  actuels  des  corps  de  cadets, 
le  département  de  la  milice  accorde  aux  instructeurs  de 
ces  corps  ^m  appartiennent  à  l'état-major  de  l'école  ou 
collège  où  ils  sont  instituteurs  et  qui  ont  un  certificat 
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d«  rieote  d1nfaiit«f4e,  le  même  tratttport  «t  lé*  n4tM« 
allocations  que  reçoivent  Ie«  ofltdersde  la  milice  en  pa* 
rdtlee  circonstances. 

Le  bonus  annuel  sera  payé  sur  le  certificat  de  l'ins- 
pecteur de  milice  portant  que  l'instruction  donnée  est 
satisfaisante. 

10.  Le  département  de  la  milice  préparera  un  tableau 
du  travail  exigé  d'une  école  ou  d'un  corps  de  cadets  de 
collège,  afin  que  l'instituteur  ait  droit  au  bonus  annud, 
tt  conduira  les  examens  nécessaires.  Tant  que  les 
corps  de  cadets  n'auront  pas  d'officiers  reconnus  capa- 
bleii  de  donner  l'instruction,  ce  travail  sera  fait  par  dee 
instructeurs  envoyés  par  te  'département  de  la  milice, 
autant  que  possible. 

IL  Autant  que  possible,  le  nouveau  système  sera 
inauguré  le  1er  août  1908. 

12.  Le  système  d'exercices  physiques  qu'on  adoptera 
doit  être  tel  qu'il  mène  naturellement,  sans  change- 
ment, au  fsrenre  d'exercices  militaires  de  la  milice  cana* 
dienne.  Dans  cette  vue.  le  tableau  de  ces  exercices 
physiques,  tels  que  suivis  dans  les  écoles  élémentaires 
de  la  Grande-Bretagne,  servira  de  guide,  pour  le  pré> 
sent  au  moins.  On  peut  y  joindre  comme  supplément* 
nour  un  entraînement  plus  avancé  et  la  pratique  du 
fusil,  les  Exercices  d'infanterie  en  usage  dans  la 
milice  canadienne. 

L'instruction  dans  les  écoles  sera  mesurée  sur  l'âge 
et  les  forces  physiques  des  élèves. 

13.  Le  département  de  la  milice  fournira  aux  corps 
de  cadets,  des  ceinturons,  casquettes  Tsi  on  le  dé«re) 
et  une  proportion  d'armes  et  de  munitions  ;  aussi  des 
livres  d'instruction  pour  ceux  qui  sont  plus  avancés. 
Si  l'on  porte  l'uniforme  il  est  fourni  par  l'école. 

Le  montant  du  bonus  payé  par  le  département  de  la  j 
milice  et  le  chiffre  minimum  de  cadets  formant  un  corps  [ 
sur  lequel  ce  bonus  sera  calculé  pourront  être  détermi- 
nés plus  tard  entre  le  département  de  la  milice  et  le  dé- 1 
partement  de  l'éducation  de  la  province. 
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